
TOUS ENSEMBLE, 
Pour l’emploi, les salaires, la Protection Sociale,  
Pour le maintien et le développement de nos atouts industriels et services publics 

 

Code du Travail - Durée légale du travail -  RTT -  Salaires –Protection Sociale – Emploi – Retraite – Services 
Publics – Droit syndical…  
 

Tout devrait y passer au nom de la loi des Marchés, au nom de l’Union Européenne, de la compétitivité des 
entreprises… Ils martèlent que le travail est un coût pour les entreprises alors que sans travail, il n’y a pas 
création de richesses !  
 

Et la rémunération des actionnaires ? N’est-elle pas un coût pour l’entreprise ? 

 

‘ 

De l’argent  il y en a mais il n’est pas  utilisé pour l’emploi, pour augmenter les salaires 
et les pensions, pour relancer l’économie par l’investissement. 

 

10H30-ARLES- PLACE DE LA REPUBLIQUE-  

LE 8 OCTOBRE, RENDEZ-VOUS  

 

 

 

 

 

 
 

 

La situation que vivent des milliers de salariés, retraités, privés d’emploi dans notre pays ne cesse de se dégrader. Que nous 
soyons du public ou du privé ; salariés d’entreprises industrielles, sous-traitantes ou de services ; précaires ou salariés à 
statut, nous avons toutes les raisons d’agir ensemble afin de faire entendre notre voix face aux choix de régressions 
sociales du gouvernement et du patronat. Leur objectif est clair : ils veulent détruire notre « modèle » social ! 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 

Les cadeaux fiscaux (crédit impôt compétitivité emploi), les 
exonérations de cotisations sociales profitent aux 
actionnaires tandis que les salariés devraient se serrer la 
ceinture ! 

 

Sommes-nous condamnés à la flexibilité et à la précarité ? 
Devons nous être victimes des chantages au maintien de 
l’emploi et renoncer aux RTT ? Les jeunes doivent-ils être 
embauchés qu’en contrats précaires ? Ils vont même 
jusqu’à faire des recrutements sous statut de travailleurs 
détachés salariés du territoire ! 
 

A la CGT nous disons NON ! 
 
 

Dans le département des Bouches du Rhône nous assistons 
à un remodelage en profondeur avec des attaques 
frontales sur l’ensemble des secteurs : les services publics 
(hôpitaux, poste, télécom, territoriaux, finances 
publiques…), les organismes sociaux (CPAM, CAF, 
CARSAT…), et l’industrie (chimie, agroalimentaire, 
pétrochimie, sidérurgie, microélectronique, énergie, 
transport, construction…).  

 

Ensemble, nous pouvons  
inverser les choses ! 

 

 

Pour cela, nous revendiquons : 
 

 L’augmentation du Smic de 10 %, 

 La revalorisation des salaires et pensions, 

 L’égalité salariale femmes-hommes, 

 La reconnaissance des qualifications, 

 La mise en place d’un moratoire sur tous les plans de 
licenciements, les fermetures d’entreprises, les 
restructurations de services et les réformes en cours 
(Métropole, Territoires…) qui : 

- détruisent l’emploi et nos outils de travail, 

- réduisent nos capacités à répondre aux besoins des 
populations, 

- menacent l’indépendance de notre pays, 

- casse nos services publics, 

 L’arrêt immédiat et le remboursement des 
financements publics versés aux entreprises qui 
licencient, 

 La prise en compte des projets et solutions alternatifs 
portés par les salariés et la CGT dans les entreprises 
menacées, 

 Que les moyens soient donnés aux Services Publics 
pour assurer leurs missions au service de l’intérêt 
général en garantissant à tous le droit élémentaire de 
se soigner de se loger, de s’éduquer. 

 

 

Le 8 octobre, nationalement les organisations syndicales CGT,  FSU, SOLIDAIRES,  L’UNEF, L’UNL, 
appellent à la mobilisation sur tout le territoire. L’Union locale  CGT d’Arles, appelle les salariés, privés 
d’emplois, jeunes, retraités à agir le plus largement possible par la grève et la participation à la 
manifestation interprofessionnelle. 

 

 

 

    Le 8 octobre 2015, tous concernés,  

En Grève et en Manifestation 

    Pour une autre répartition des richesses 


